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Le 21 décembre 2010, le Congrès espagnol a rejeté un projet de loi controversé
visant à protéger les titulaires de droits de propriété intellectuelle contre le
téléchargement sur internet de fichiers protégés par le droit d’auteur. Les
principaux partis espagnols, à l’exception du parti socialiste (PSOE) du premier
ministre José Luis Rodríguez Zapatero, ont rejeté le projet de loi « Sinde », du nom
du ministre de la Culture Ángeles González-Sinde. Le projet de loi prévoyait la
mise en place d’une Commission de la propriété intellectuelle qui aurait fourni aux
tribunaux des informations sur les sites Web qui facilitent l’accès à des œuvres
protégées par le droit d’auteur, que ce soit de la musique, des films, des jeux
vidéo ou des logiciels. Un juge aurait pu alors ordonner la fermeture des sites
Web incriminés.

Le projet de loi « Sinde » prévoyait de donner à cette commission
gouvernementale, organe administratif sous l’autorité du ministère de la Culture,
toute latitude pour traiter les plaintes et proposer le blocage ou la fermeture des
sites Web litigieux. La Sala de lo Contencioso Adminsitrativo de la Audiencia
Nacional (la chambre du contentieux administratif de la Haute Cour de Madrid)
aurait été en charge du contrôle juridictionnel et aurait dû rendre ses décisions en
quatre jours maximum.

Dès sa proposition initiale, le projet de loi « Sinde » a soulevé des objections.
L’opposition, qui avait soumis plusieurs amendements afin de garantir une
intervention judiciaire plus rapide, préconisait une approche plus modérée. Elle a
défendu le respect des droits de propriété intellectuelle mais a rejeté le projet
gouvernemental dans sa totalité. Pour les partis de l’opposition, les dispositions
de ce projet de loi permettraient d’instaurer une procédure judiciaire rapide
offrant à la Commission de la propriété intellectuelle toute latitude pour fermer
des sites Web. L’opposition a insisté sur le fait que si la législation pouvait
ordonner la fermeture de sites Web permettant le téléchargement d’œuvres
protégées par le droit d’auteur (musique, films, jeux vidéo ou logiciels
notamment), cette fermeture ne pouvait se faire sans autorisation judiciaire
préalable.

Le parti socialiste a mis en avant le fait que la loi offrait des garanties judiciaires
suffisantes puisque la décision finale d’autoriser ou non la fermeture d’un site
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Web enfreignant les droits de propriété intellectuelle incombait à la Haute Cour.
Pour les opposants à la loi, ces garanties sont inexistantes puisque la Haute Cour
ne peut statuer au fond.

Mais les opposants à la loi ne devraient pas crier victoire trop vite. Le projet de loi
sur le droit d’auteur est en train de faire l’objet d’un débat au Sénat. Il est
probable que lors de ce débat, les socialistes tentent d’obtenir le soutien des
autres partis et, en cas d’échec, qu’ils essaient de trouver un compromis avec
eux. Le projet de loi « Sinde » n'est donc pas encore mort.

Anteproyecto de Ley de Economía Sostenible

http://www.meh.es/Documentacion/Publico/PortalVarios/Gestión%20del%20Portal/A
nteproyecto%20de%20ley%20de%20econom%C3%ADa%20sostenible,%208%20en
ero,%20rev1.pdf

Projet de loi sur l’économie durable
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